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BACCALAURÉAT GÉNÉRAL 
 

 
 

SESSION 2016 
 
SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 

 
SÉRIE : ES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

DURÉE DE L'ÉPREUVE : 4 heures + 1 heure  – COEFFICIENT : 7 + 2 
 
 

L'usage de la calculatrice est strictement interdit. 
 
 

Dès que ce sujet vous sera remis, assurez-vous qu'il est complet. 
Ce sujet comporte 16 pages numérotées de 1/16 à 16/16. 

 
Pour l’enseignement obligatoire, le candidat traitera au choix soit la 
dissertation, s’appuyant sur un dossier documentaire, soit l’épreuve 
composée. 
 
Pour l’enseignement de spécialité, le candidat traitera au choix l’un des deux 
sujets de la spécialité pour laquelle il est inscrit :  

- Sciences sociales et politiques, pages numérotées de 10/16 à 12/16.  
- Economie approfondie, pages numérotées de 13/16 à 16/16.  
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Dissertation s’appuyant sur un dossier documentaire  
 
 
 
Il est demandé au candidat : 

- de répondre à la question posée par le sujet ; 
- de construire une argumentation à partir d'une problématique qu'il devra élaborer ; 
- de mobiliser des connaissances et des informations pertinentes pour traiter le sujet, 

notamment celles figurant dans le dossier ; 
- de rédiger, en utilisant le vocabulaire économique et social spécifique et approprié à la 

question, en organisant le développement sous la forme d'un plan cohérent qui ménage 
l'équilibre des parties. 

 
Il sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation. 
 

SUJET 
 

Ce sujet comporte quatre documents. 
 

La croissance économique est-elle compatible avec la préservation de 
l’environnement? 

 
 
DOCUMENT 1 
 

Émissions de CO2 dans le monde (indice base 100 en 1990) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Agence internationale de l’énergie (AIE), 2014. 
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DOCUMENT 2 
 

Intensité énergétique(1) du PIB en France (indice base 100 en 1990) 
 

 

 

 

 
Source : d’après le Service de l’Observation et des Statistiques (SOeS), 2012. 

 
(1 L'intensité énergétique du PIB mesure le rapport de la consommation d'énergie au PIB et 
représente donc la quantité d'énergie nécessaire pour produire une unité de PIB.  
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DOCUMENT 3 
 

Evolution de la production aquacole(1) mondiale, par groupes d’espèces, de 
1970 à 2008 

 

(2) 

(3) 

 
 

Source : Organisation des nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, 2010. 
 
Notes :  
(1) La production aquacole consiste à produire des animaux ou des végétaux en eau douce 
ou en eau de mer (ex : élevage, activité de réintroduction d’espèces dans la nature…). 
(2) NIA signifie « non inclus ailleurs ». 
(3) Les poissons diadromes sont des poissons qui migrent librement entre la mer et l'eau 
douce. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.aquaportail.com/definition-4444-eau-douce.html
http://www.aquaportail.com/definition-4444-eau-douce.html
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DOCUMENT 4 
 
D’après le nouveau Baromètre Agence BIO / CSA de janvier 2015(1), les Français 
sont plus nombreux à consommer des produits bio et de plus en plus souvent. En 
2014, près de 9 Français sur 10 en ont consommé au moins occasionnellement (88 
% contre 75 % en 2013) et 6 sur 10 régulièrement, c’est-à-dire au moins un produit 
bio au moins une fois par mois (62 % contre 49 % en 2013). La Bio fait désormais 
partie des habitudes des Français, qui ne sont plus que 12 % à déclarer ne jamais en 
consommer, alors qu’ils étaient 46 % en 2003.  
[…] Le marché des produits bio devrait atteindre 5 milliards d'euros en 2014 (y 
compris restauration hors domicile), soit une croissance globale estimée à 10 % tous 
circuits confondus. […] Les consommateurs bio confirment leur choix pour des 
produits dont la naturalité et l'authenticité sont garanties : 92 % d’entre eux ont 
l’intention de maintenir, voire d’augmenter leurs achats bio dans les 6 mois à venir. 
Cette consommation responsable fait directement écho à l’importance croissante que 
les Français disent accorder au développement durable dans leurs décisions 
d’achats : 88 % d’entre eux déclarent privilégier des produits respectueux de 
l’environnement et/ou du développement durable (66 % en 2013).  
[…] La production bio augmente en France. Le nombre d’opérateurs bio a progressé 
de +4 % entre 2013 et 2014 pour atteindre plus de 39 400 opérateurs bio et les 
surfaces cultivées en bio représentent désormais plus d’1,1 million d’hectares. 
 

Source : www.agencebio.org 
 
(1) Étude quantitative réalisée en ligne, du 22 au 28 janvier 2015, auprès de 500 Français 
(résidents en France) âgés de 18 ans et plus, représentatifs de la population française. 
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Épreuve composée 

 
Cette épreuve comprend trois parties : 
 
1 – Pour la partie 1 (Mobilisation des connaissances), il est demandé au candidat de répondre aux 
questions en faisant appel à ses connaissances personnelles dans le cadre du programme de 
l’enseignement obligatoire. 
2 – Pour la partie 2 (Étude d’un document), il est demandé au candidat de répondre à la question en 
adoptant une démarche méthodologique rigoureuse de présentation du document, de collecte et de  
traitement de l’information. 
3 – Pour la partie 3 (Raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire), il est demandé au 
candidat de traiter le sujet : 

- en développant un raisonnement ; 
- en exploitant les documents du dossier ; 
- en faisant appel à ses connaissances personnelles ; 
- en composant une introduction, un développement, une conclusion. 

 
II sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation.  
 
 
Première partie : Mobilisation des connaissances (6 points) 
 

1. A l’aide d’un exemple, montrez que la solidarité mécanique perdure dans une 
société où s’affirme le primat de l’individu. (3 points) 

 
2. Vous présenterez deux effets de l’adoption d’une monnaie unique pour les 

pays de la zone euro.  (3 points) 
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Deuxième partie : Étude d’un document (4 points) 
 
Vous présenterez le document puis vous montrerez les caractéristiques du chômage 
qu’il met en évidence. 

 
 

Nombre de chômeurs et taux de chômage en France en 2014 
 

Chômage au sens du BIT 
(Bureau international du travail) 

Nombre de 
chômeurs 

Taux de chômage (%) 

(milliers) Ensemble Femmes Hommes 
Ensemble 2 838 9,9 9,6 10,2 
15-24 ans 627 23,4 22,2 24,4 

25-49 ans 1675 9,3 9,2 9,4 

50 ans ou plus 536 6,7 6,6 6,8 

Catégories socioprofessionnelles 

Agriculteurs exploitants, artisans, 
commerçants et chefs d'entreprise 

87 3,9 4,3 3,8 

Cadres et professions intellectuelles 
supérieures 

201 4,4 4,5 4,3 

Ouvriers 884 14,3 16,6 13,7 

Niveau de diplôme 
Sans diplôme ou Certificat d’études 
primaires 

628 17,0 15,9 18,0 

Brevet des collèges, Certificat d’Aptitude 
Professionnelle (CAP), Brevet d’Etudes 
Professionnelles (BEP) 

966 11,0 11,0 11,1 

Baccalauréat 580 10,2 10,7 9,7 

Bac+2 268 6,0 5,7 6,3 

Diplôme supérieur au Bac+2 383 6,5 6,6 6,3 
 
Champ : Population active de 15 ans ou plus, vivant en France métropolitaine. 
 

Source : INSEE, 2014. 
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Troisième partie : Raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire  
(10 points) 

Cette partie comporte trois documents. 
 

Sujet : A l’aide de vos connaissances et du dossier documentaire, vous 
montrerez comment les mesures de lutte contre les discriminations 
contribuent à la justice sociale. 
 
 
DOCUMENT 1 

Les établissements concernés par l'obligation d'emploi(1) de personnes en 
situation de handicap 

 
 2006 2007 2008 2009 
Nombre d'établissements  122 800 126 200 129 100 128 400 
Effectifs salariés  9 021 000 9 368 000 9 456 000 9 183 000 
Nombre théorique de travailleurs 
handicapés que les établissements 
devaient employer 

482 000 498 800 502 800 486 500 

Nombre de travailleurs handicapés 
employés en équivalent temps 
plein  

200 200 226 600 243 300 254 900 

 
Champ : établissements de 20 salariés ou plus du secteur privé et public à caractère 
industriel et commercial ; France entière. 
 

Source : DARES, novembre 2011. 
 

(1) Les entreprises de 20 salariés ou plus ont l'obligation d'employer des personnes 
handicapées à hauteur de 6% de leur effectif. 
 
DOCUMENT 2 
Article 225-2 du Code pénal. 
Modifié par Loi n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 3  
La discrimination définie aux articles 225-1 et 225-1-1, commise à l'égard d'une 
personne physique ou morale, est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 
euros d'amende lorsqu'elle consiste : 
1° A refuser la fourniture d'un bien ou d'un service ; 
2° A entraver l'exercice normal d'une activité économique quelconque ; 
3° A refuser d'embaucher, à sanctionner ou à licencier une personne ; 
4° A subordonner la fourniture d'un bien ou d'un service à une condition fondée sur 
l'un des éléments visés à l'article 225-1 ou prévue à l'article 225-1-1 ; 
5° A subordonner une offre d'emploi, une demande de stage ou une période de 
formation en entreprise à une condition fondée sur l'un des éléments visés à l'article 
225-1 ou prévue à l'article 225-1-1 ; 
6° A refuser d'accepter une personne à l'un des stages visés par le 2° de l'article L. 
412-8 du code de la sécurité sociale. 
Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1° est commis dans un lieu accueillant du 
public ou aux fins d'en interdire l'accès, les peines sont portées à cinq ans 
d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 

Source : http://www.legifrance.gouv.fr  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F847CC1D8587A66962FC240AFF1B03AD.tpdila14v_2?cidTexte=JORFTEXT000026263463&idArticle=LEGIARTI000026264460&dateTexte=20150914&categorieLien=id#LEGIARTI000026264460
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F847CC1D8587A66962FC240AFF1B03AD.tpdila14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417828&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F847CC1D8587A66962FC240AFF1B03AD.tpdila14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000026264881&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F847CC1D8587A66962FC240AFF1B03AD.tpdila14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743161&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F847CC1D8587A66962FC240AFF1B03AD.tpdila14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743161&dateTexte=&categorieLien=cid
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DOCUMENT 3 
 
Le Défenseur des droits a notamment pour mission de promouvoir l’égalité. Il veille 
donc à ce que chacun puisse bénéficier de l’application du principe d’égalité, sur le 
fondement du droit français, européen et international. Il veille à ce que l’égalité 
proclamée formellement se traduise dans les faits. 
C’est dans ce cadre qu’il assure le suivi de la Charte pour la promotion de l’égalité 
dans la fonction publique. 
Le Défenseur des droits vise à créer les conditions d’une égalité concrète, en ne se 
limitant pas à lutter contre les discriminations une fois qu’elles sont intervenues mais 
en anticipant pour permettre de les identifier et de les prévenir. 
La promotion de l’égalité contribue à cette fin à faire changer les pratiques en 
mobilisant, dans une démarche partenariale, l’ensemble des acteurs (entreprises, 
associations, organismes publics, fédérations professionnelles) dans les domaines 
de l’emploi, du logement, de l’éducation et de l’accès aux biens et aux services, 
publics et privés. 
Il agit pour faire connaître et faire appliquer le droit par des démarches de 
sensibilisation et d’information des victimes potentielles de discriminations mais aussi 
de ceux et celles qui sont susceptibles d’en commettre (employeurs, bailleurs...). 
Pour promouvoir l’égalité, le Défenseur des droits : 
- diffuse et favorise l’appropriation des bonnes pratiques identifiées ; 
- organise des partenariats pour favoriser l’engagement des acteurs ; 
- entretient un dialogue continu avec la société civile à travers des comités d’entente 
(handicap, LGBT(1)...) et groupes de travail (emploi/handicap, LGBT/emploi...) ; 
- conduit des actions de sensibilisation et de formation destinées à accompagner les 
acteurs dans le changement de leurs pratiques ; 
- formule des avis et des recommandations, ainsi que des propositions de réformes ; 
- coordonne des études et des recherches pour une meilleure connaissance des 
discriminations et pour identifier de nouveaux moyens d’action. 
 

Source : www.fonction-publique.gouv.fr 
 

(1)  De l’anglais Lesbian, Gay, Bisexual and Transgender dont la traduction en français donne 
lesbien, gay, bisexuel et transgenre. 

http://www.fonction-publique.gouv.fr/
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ENSEIGNEMENT DE SPÉCIALITÉ 
Sciences sociales et politiques 

 
 
Il est demandé au candidat de répondre à la question posée par le sujet : 

- en construisant une argumentation ; 
 - en exploitant le ou les documents du dossier ; 
 - en faisant appel à ses connaissances personnelles. 
II sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation. 
 

Le candidat traitera au choix, soit le sujet A, soit le sujet B. 
 

SUJET A 
 

Ce sujet comporte un document.  
 

Pourquoi l'Italie peut être considérée comme un régime parlementaire ? 
 
 
DOCUMENT 
 
ARTICLE 55 
Le Parlement se compose de la Chambre des députés et du Sénat de la République. 
[…] 
 
ART.  71 
L’initiative des lois appartient au Gouvernement, à chacun des membres des deux 
Chambres et aux organes et institutions auxquels elle est conférée par la loi 
constitutionnelle. Le peuple exerce l’initiative des lois au moyen de la proposition, présentée 
par cinquante mille électeurs au moins, d’un projet rédigé en articles. 
 
ART. 72 
Tous projets ou propositions de loi, présentés à l’une des deux Chambres sont, suivant les 
dispositions de son règlement, examinés par une commission et ensuite par cette même 
assemblée qui les adopte, article par article et par un vote final. […] 
 
ART.  83 
Le Président de la République est élu par le Parlement en séance conjointe de ses 
membres. […]  
 
ART.  87 
Le Président de la République est le chef de l’État et représente l’unité nationale. […] Il 
autorise la présentation aux Chambres des projets de loi d’initiative gouvernementale.  […]  
 
ART.  88 
Le Président de la République peut, après consultation de leurs Présidents, dissoudre les 
Chambres ou même une seule d’entre elles. […] 
 
ART.  89 
Aucun acte du Président de la République n’est valable s’il n’est contresigné par les 
ministres qui l’ont proposé et qui en assument la responsabilité. […] 
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ART.  92 
Le Gouvernement de la République est composé du Président du Conseil et des ministres 
qui constituent ensemble le Conseil des ministres. Le Président de la République nomme le 
Président du Conseil des ministres et, sur proposition de celui-ci, les ministres. 
 
ART.  94 
Le Gouvernement doit avoir la confiance des deux Chambres. Chacune des deux Chambres 
accorde ou révoque la confiance au moyen d’une motion motivée et votée par appel 
nominal. Dans les dix jours suivant sa formation, le Gouvernement se présente devant les 
Chambres pour obtenir leur confiance. Le vote contraire de l’une ou des deux Chambres sur 
une proposition du Gouvernement ne comporte pas l’obligation de démissionner. La motion 
de censure doit être signée par un dixième au moins des membres de la Chambre et elle ne 
peut être discutée que trois jours après son dépôt. 
 
ART. 95 
Le Président du Conseil des ministres dirige la politique générale du Gouvernement et en est 
responsable.  
 
 

Source : Constitution de la République italienne, 22 décembre 1947, www.senato.it. 
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ENSEIGNEMENT DE SPÉCIALITÉ 
Sciences sociales et politiques 

 
 

SUJET B 
 

Ce sujet comporte un document. 
 

Quels sont les effets de la socialisation sur les attitudes politiques ?  
 
DOCUMENT  
 
En examinant plus haut le cas de Madame R., nous avons vu comment divers 
éléments de sa biographie pouvaient expliquer à la fois son intérêt pour les questions 
politiques et son orientation à droite pendant une longue période de sa vie. Toutefois, 
en suivant son mari nommé à Paris, elle trouve un emploi de documentaliste dans 
une université parisienne particulièrement marquée à gauche. Une contradiction 
s’introduit ainsi entre, d’une part, sa socialisation primaire, puis ses liens avec le 
secteur privé à travers son premier emploi et son mari, qui la tirent vers la droite et, 
d’autre part, son nouvel emploi qui la rattache désormais au secteur public, au 
monde intellectuel et à un milieu social proche de l’extrême gauche. Elle ressent 
cette contradiction dans sa vie de tous les jours. Elle explique qu’elle a été 
longtemps dans « une phase de continuité avec [son] éducation, mais [qu’elle a] 
ouvert les yeux sur d’autres valeurs, [qu’elle a] commencé à parler avec les gens de 
[son] milieu professionnel ». […] Ce changement d’orientation coïncide aussi avec la 
dégradation de sa vie de couple, puisque R. et son mari se séparent en 1992 et 
divorcent en 1996. Lors de l’élection présidentielle de 1988, elle vote en faveur de 
François Mitterrand et c’est un peu contre son mari, avec qui elle n’était « déjà plus 
d’accord sur plein de choses », qu’elle rompt ainsi avec plusieurs décennies de 
fidélité à la droite. 
On trouve ici une illustration de l’inertie(1) des effets de socialisation. Il faut des 
changements de grande ampleur dans la vie de R., notamment un changement de 
milieu professionnel, de position dans la structure sociale et de situation conjugale, 
une contradiction entre ses dispositions anciennement acquises et celles qui sont 
générées par sa nouvelle vie, et plusieurs années de doute, d’interrogation et de 
malaise avant qu’elle ne se décide à changer de camp.  
[…] L’efficacité proprement politique des éléments d’une trajectoire biographique 
peut se trouver ainsi progressivement affaiblie dans les cas où des événements 
biographiques importants nouveaux et contradictoires surviennent, mais elle tend à 
se maintenir dans le cas inverse.  

 
Source : « Appréhensions du politique et mobilisations des expériences sociales », Daniel 

GAXIE, Revue française de science politique, 2002. 
 

(1) Inertie signifie ici perpétuation/maintien. 
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ENSEIGNEMENT DE SPÉCIALITÉ 

Économie approfondie 
 

Il est demandé au candidat de répondre à la question posée par le sujet : 
 

- en construisant une argumentation ; 
- en exploitant le ou les documents du dossier ; 
- en faisant appel à ses connaissances personnelles. 
 

II sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation. 
 
 

Le candidat traitera au choix, soit le sujet A, soit le sujet B. 
 

SUJET A 
 

Ce sujet comporte deux documents. 
 

Comment les barrières à l’entrée permettent-elles aux entreprises d’acquérir un 
pouvoir de marché ?  

 
 
DOCUMENT 1 
 
L’histoire a […] connu de longues périodes où la propriété de la terre se trouvait 
répartie en un petit nombre de fermiers puissants […]. Aujourd’hui encore, la 
propriété de certaines ressources demeure concentrée dans les mains d’un petit 
nombre  d’opérateurs : ainsi en va-t-il pour certaines eaux minérales, ou autres 
ressources naturelles, les tableaux de maîtres, les bijoux anciens, les collections de 
timbres rares… […] Une autre barrière naturelle peut résulter des conditions de coûts 
de production. Ainsi, si les coûts fixes d’installation sont élevés, l’entrée peut être 
bloquée du fait que la concurrence conduira, après l’entrée, à un volume de recettes 
insuffisant pour couvrir les coûts d’installation dans le marché. […] Plus intéressant, 
sans doute, est le cas des barrières stratégiques, résultant d’une politique délibérée 
permettant aux firmes installées de préserver leurs profits en décourageant l’entrée 
de concurrents potentiels. 
 

Source : La concurrence imparfaite, Jean GABSZEWICZ, 2003. 
 
 
 



16ECESSG11  Page 14 sur 16   

DOCUMENT 2 
 

Demandes de brevet publiées en France auprès de l’INPI(1) par domaine 
technologique en 2014 

 
Principaux domaines technologiques concernés par les 
demandes 

Nombre de demandes de 
brevet publiées 

Transport 2054 
Machines et appareils électriques, énergie électrique 1200 
Moteurs, pompes, turbines 955 
Bâtiment et travaux publics 866 
Mobilier, jeux 480 
Produits pharmaceutiques 441 
 
(1) INPI : Institut National de la Propriété Industrielle. 
 

Source : www.INPI.fr 

http://www.inpi.fr/
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ENSEIGNEMENT DE SPÉCIALITÉ 

Économie approfondie 
 

 
SUJET B 

 
 Ce sujet comporte deux documents. 

 
A quelles difficultés le financement de la protection sociale est-il confronté ? 
Vous privilégierez le système de santé. 
 
DOCUMENT 1  
 
Un des problèmes majeurs auquel doit faire face le marché de l’assurance maladie 
est que les caractéristiques individuelles des acheteurs affectent drastiquement(1) les 
coûts de production du bien vendu (en l’occurrence le contrat d’assurance) et que 
ces caractéristiques ne sont pas observables par l’assureur […]. Ces 
dysfonctionnements ont trait à la sélection adverse : une personne qui sait avoir une 
probabilité élevée d’être malade aura plus intérêt à souscrire un contrat d’assurance 
généreux qu’une personne qui se sait en bonne santé. La population assurée 
présentant alors un niveau de risque plus élevé que celui de la population générale, 
l’assureur va devoir augmenter les primes, ce qui peut entraîner un retrait du marché 
des risques les plus faibles (parmi les personnes qui avaient choisi de s’assurer au 
départ). La population assurée voit alors son niveau de risque moyen augmenter, 
donc les primes demandées par les assureurs vont aussi augmenter, et les risques 
les plus faibles parmi la population assurée, trouvant le montant des primes trop 
élevé par rapport à leur propre niveau de risque, vont se désengager, et ainsi de 
suite.  

    Source : « Economie de la santé : avancée théorique et opérationnelle », Sandrine 
CHAMBARETAUD et Laurence HARTMANN, Revue de l'OFCE, 2004. 

 
(1) Drastiquement : fortement. 
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DOCUMENT 2  
 

Dépense totale de santé et PIB en France. 
 

 

2011 2012 2013 

Dépense totale de 
santé (en milliards 

d’euros) 
229,7 234,9 240,2 

PIB (en milliards 
d’euros) 2059,3 2091,1 2113,7 

Dépense totale de 
santé en % du PIB 11,2 11,2 11,4 

  
Source : Comptes de la santé, DREES, 2013. 

 


